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centres de données 

Les centres de données : des équipements à forts enjeux  

Dans un contexte de numérisation croissante de l’économie et de développement de l’intelligence artificielle, l’Île-
de-France connaît un essor très rapide de projets de centres de données de toute nature, dont la taille est en forte 
croissance. Ce développement intervient dans un contexte francilien tendu en matière d’accès à l’électricité et au 
foncier. Les capacités de raccordement au réseau électrique régional sont désormais saturées à court terme dans 
certaines poches électriques ou proche de la saturation dans d’autres. L'acquisition de fonciers à fort potentiel 
pour ces méga-projets risque d’évincer d'autres fonctions urbaines ou activités économiques. 

Les centres de données se caractérisent par une demande très forte en électricité, ce qui soulève des enjeux de 
préservation du réseau électrique régional, d’optimisation de l’efficacité énergétique et de valorisation de la chaleur 
fatale. Les projets s’étant initialement mis en œuvre au gré des opportunités foncières, sans stratégie globale 
d’implantation à l’échelle de la région, leurs implantations doivent être mieux maîtrisées, notamment au travers 
des documents de planification et d’aménagement du territoire.  

Les projets de centres de données sont soumis à l’agrément pour l’immobilier d’entreprise dès lors qu’ils 
dépassent 5 000 m² de surface de plancher. 

La présente fiche repère a pour objet de présenter les principes et critères examinés prioritairement par 
l’État lors de l’instruction des demandes d’agrément relatives aux centres de données qui s’implantent en 
Île-de-France.  

 
Carte des centres de données en activité, en construction ou en projet (novembre 2025) 
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1. Rappel du cadre général applicable 

L’agrément pour l’immobilier d’entreprise (articles L.510-1 et suivants du code de l’urbanisme) constitue un outil 
de régulation mis en œuvre par l’État. Ses critères d’appréciation s’inscrivent dans le cadre des orientations de la 
politique d’aménagement nationale et régionale, en particulier du schéma directeur de la région Île-de-France 
(SDRIF), ainsi que de la politique de la ville. Les orientations de la politique d’aménagement nationale se traduisent 
notamment dans les textes législatifs et réglementaires, ainsi que dans les documents de déclinaison régionale, 
contribuant à l’atteinte des objectifs fixés à l’article L.101-2 du code de l’urbanisme. 

L’implantation des centres de données doit ainsi s’inscrire dans les orientations du schéma directeur de la 
région d'Île-de-France (SDRIF), approuvé le 10 juin 2025. Celui-ci dispose notamment, dans son orientation 
réglementaire (OR) 126, que :  

« Les nouvelles implantations de data centers se feront prioritairement dans les sites d’activités économiques 
existants, en veillant à ne pas compromettre le maintien et l’implantation des activités industrielles dans les sites 
d’activités d’intérêt régional visés à l’OR 102. Les projets ne pourront se faire en extension urbaine qu’en l’absence 
d’alternative au sein d’espaces déjà urbanisés. La compacité des constructions sera alors recherchée de façon à 
limiter l’artificialisation des sols. 

Les nouvelles implantations de data centers : 

• viseront à en limiter les impacts environnementaux, notamment en visant l’exemplarité énergétique et en 
maîtrisant la pression exercée sur les capacités de ressource en eau ;  

• devront tenir compte des capacités du réseau électrique local ; 

• valoriseront leur chaleur fatale. 

Il convient en outre de veiller à la bonne insertion urbaine, architecturale, ou le cas échéant, paysagère, des data 
centers. » 

Si le SDRIF oriente l’implantation des centres de données dans les espaces déjà urbanisés, en particulier dans 
les sites d’activités économiques existants, il cherche aussi à préserver des capacités foncières destinées à 
l’industrie. C’est pourquoi il pose des limites à l’implantation des centres de données dans les sites 
d’activités existants lorsqu’ils sont d’intérêt régional (OR 102) ou dans les sites à vocation industrielle à 
créer ou à étendre (OR 85). En effet, l'OR 102 précise que les sites d'activités d'intérêt régional doivent 
prioritairement accueillir des activités industrielles, leurs fonctions supports, les grands services urbains et les 
installations d'économie circulaire. Les autres développements, comme par exemple les centres de données, 
doivent rester limités et, en tout état de cause, ne pas compromettre la vocation industrielle du site. S’agissant de 
l'OR 85, celle-ci dispose que les capacités d’urbanisation propres à l’industrie ont vocation à accueillir 
prioritairement les activités industrielles, leurs fonctions supports, les grands services urbains et les installations 
portuaires. L’implantation des activités de logistique, bureaux, restaurants, commerces de détail, loisirs et 
équipements accueillant du public doit être limitée à celles au service des actifs et des entreprises du site d’activité 
concerné. Cette orientation ouvre la possibilité d’installer des centres de données au titre de support des activités 
industrielles s’implantant également sur le site et s’inscrivant dans le cadre d’un projet industriel d’ensemble.  

D’autres orientations réglementaires du SDRIF sont également à prendre en compte, comme « la mixité des 
fonctions » et l’évitement de « zonage monofonctionnel » (OR 64). Il convient également de ne pas « accentuer 
l’exposition des populations » aux risques, pollutions et nuisances, en particulier dans le cœur d’agglomération et 
l’hypercentre (OR 70)1. Le SDRIF mentionne aussi les « secteurs de vigilance » où la ressource en eau est en 
tension (OR 36). Il définit enfin des limites à l’urbanisation (OR 2, OR 7, OR 17et OR 19 notamment). 

Plus généralement, l’implantation des centres de données doit être compatible avec les politiques 
d’aménagement durable du territoire qui englobent de nombreuses thématiques, et notamment : 

✓ la trajectoire du « zéro artificialisation nette » (ZAN) inscrite dans la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 
dite climat et résilience ; 

✓ les ambitions de sobriété, d’efficacité énergétique, de préservation du réseau électrique et de 
récupération de la chaleur fatale définies dans le schéma régional climat air énergie (SRCAE) d’Île-
de-France, arrêté en décembre 2012 et actuellement en cours de révision ;  

✓ la stratégie nationale bas carbone (SNBC) et la politique pluriannuelle de l’énergie dont les 
versions 3 sont en cours de finalisation ; 

 

1  Au sens du SDRIF. 
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✓ la loi n° 2021-1485 du 15 novembre 2021 visant à réduire l’empreinte environnementale du numérique 
en France ; 

✓ les dispositions de la directive européenne 2023/1791 du 13 septembre 2023 relative à l’efficacité 
énergétique, en cours de transposition, prévoyant la réutilisation de la chaleur fatale et la mise à 
disposition d’informations relatives à la performance énergétique. 

 

2. Principes pour l’implantation des centres de données  

Limiter les impacts sur l’aménagement du territoire 

Sobriété foncière : la priorité doit aller au recyclage urbain, afin de contribuer à la réduction de la consommation 
régionale d’espaces naturels, agricoles et forestiers. 

Préservation de la diversité économique : conformément au SDRIF, la préférence est à donner aux sites 
d’activités économiques existants, prenant en compte les limites posées par les orientations 102 et 85 précitées. 
 

Limiter les impacts énergétiques 

Préservation du réseau électrique : l'installation de nouveaux centres de données ne doit pas porter atteinte à 
l’organisation et au fonctionnement du réseau électrique. Leur développement doit s'inscrire dans la logique de 
modernisation du réseau électrique portée par les opérateurs RTE et ENEDIS, avec des tracés de raccordement 
les plus courts possibles, à un coût acceptable pour la collectivité, en minimisant l’impact des travaux pour les 
communes traversées.  

Les porteurs de projet de forte et très forte puissance privilégieront les implantations dans des sites en proximité 
avec le réseau à 400 kV et ses postes-sources ou dans des secteurs où des capacités électriques peuvent être 
mutualisées et rendues disponibles, notamment au sein des périmètres des « offres de raccordement de référence 
mutualisée » (ORREM)2. 

Sobriété et efficacité énergétiques : la performance énergétique globale des centres de données doit être 
élevée. La consommation d’énergie doit être maîtrisée en privilégiant les technologies les plus adaptées3, en 
respectant les normes nationales et européennes, et notamment, le décret tertiaire pour les surfaces concernées.  

Valorisation de la chaleur fatale : la récupération de la chaleur fatale doit être intégrée dès la conception du 
projet pour être valorisée dans les réseaux de chaleur ou les équipements consommateurs de chaleur.  

 

Eviter, réduire et compenser les impacts environnementaux 

Risques et exposition des populations, notamment à la pollution de l’air et aux îlots de chaleur : il convient 
de ne pas accentuer l’exposition des populations aux risques, pollutions et nuisances, en particulier en zone 
dense. Il est à noter qu’un regroupement de plusieurs centres de données sur un même secteur géographique 
est susceptible de créer des impacts cumulatifs sur le climat local et la qualité de l’air4.  

Prélèvements en eau : l’eau étant une ressource précieuse, y compris en Île-de-France, sa consommation doit 
être limitée par le choix de dispositifs de refroidissement appropriés privilégiant des circuits en boucle fermée. 

Intégration environnementale, architecturale et paysagère : l’implantation de centres de données doit donner 
lieu à un traitement architectural et paysager de qualité, adapté au contexte local.  

 
 

3. Critères d’instruction des demandes d’agrément 

 

Critères liés à la maturité du projet 

L’agrément n’est valable que pour une durée limitée, il convient donc de ne déposer que des dossiers 
suffisamment aboutis pour que d’une part les éléments d’analyse y soient bien présentés et d’autre part qu’un 

 

2   A date, l’Île-de-France accueille l’ORREM de Cirolliers. 

3   Les puissances de raccordement pour les datacenters peuvent assez fréquemment approcher les 100 MW par projet en 

Ile-de-France voir atteindre plusieurs centaines de mégawatts pour certains centres de données, toute optimisation de rendement 

énergétique y est donc significative. 

4 Des groupes électrogènes sont généralement prévus pour garantir, quelles que soient les circonstances, l’alimentation des 

serveurs 7 jours sur 7 et 24 h sur 24. Le contexte francilien très urbanisé justifie de recourir aux meilleures technologies 

disponibles au sens de la directive IED pour réduire les émissions polluantes dans l’air. 
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dossier de permis de construire puisse être instruit dans l’année qui suit. De plus, la procédure de demande 
d’agrément intervient souvent en amont du dispositif de l’évaluation environnementale prévue aux articles L.122-
1 et R.122-1 et suivants du code de l’environnement auquel sont majoritairement soumis les centres de données. 
Les points détaillés ci-dessous seront analysés dès le stade de l’agrément en appréciant globalement les impacts 
générés par le projet.  

L’avis des collectivités (communes et intercommunalités) accueillant les centres de données est attendu 
afin de s’assurer de la prise en compte de leurs attentes. Elles pourront également donner leur avis sur l’insertion 
des projets dans l’environnement socio-économique, informer des engagements réciproques convenus ou 
attendus pour garantir l’acceptabilité du projet au regard des enjeux d’aménagement du territoire. 
 
La mise en place d’un cadre partenarial afin de soutenir les projets locaux et régionaux pourra faire l’objet 
d’un engagement confirmé par le pétitionnaire dans sa demande : création d’emplois et actions de formation, liens 
avec l’écosystème économique et d’innovation local, participation financière volontaire à des équipements publics 
ou projets locaux. 
 

Critères liés à l’aménagement 

L’instruction des demandes d’agrément privilégiera les projets de centre de données qui : 

✓ réutilisent des friches industrielles, commerciales ou artisanales ; 
✓ sont compacts et denses afin de limiter l’artificialisation des sols ; 
✓ se situent dans des secteurs urbanisés à proximité de réseaux de chaleur urbains ou d’équipements 

pouvant être alimentés par la chaleur fatale ; 
✓ s’implantent dans des sites d’activités économiques existants, dans le respect de l’OR 102 du SDRIF ; 
✓ respectent l’OR 85 du SDRIF sur les secteurs de développement industriel d’intérêt régional5. 

L’impact généré par l’implantation des centres de données sur le maintien ou le développement des activités 
industrielles sera regardé avec la plus grande attention dans les sites d’intérêt régional existants (OR 102), Il sera 
notamment fait recours à l’analyse d’un ensemble d’indices pour évaluer cet impact en cohérence avec la fiche-
guide n°26 élaborée pour l’application du SDRIF6. 

Les projets artificialisants de nouveaux espaces devront justifier de l’implantation choisie et de l’absence 
d’alternative au sein d’espaces déjà urbanisés dans le secteur d’implantation (friches, locaux vacants, sites 
économiques existants).  
 

Critères liés à l’énergie 

Les porteurs de projet viseront un dimensionnement énergétique réaliste de leur projet. 

Préservation du réseau électrique. Le choix des localisations ne doit pas désorganiser le réseau et doit garantir 
une équité d'accès à l'électricité pour tous les usagers. Ce dernier devra : 

✓ s'accompagner de tracés de raccordement les plus courts possibles, vers le réseau électrique 225 ou 
400 kV, à un coût qui soit acceptable pour la collectivité, en minimisant les travaux dans les communes 
traversées ; 

✓ préserver la capacité du territoire à adapter le réseau électrique dans des modalités techniques, 
financières et temporelles compatibles avec l’attente des acteurs économiques. 

Les projets nécessitant une puissance de raccordement de plus de 40 MW feront l’objet d’une attention renforcée 
dans les secteurs en forte tension électrique, en particulier dans l’hypercentre et le cœur d’agglomération afin de 
ne pas obérer la capacité locale du réseau à servir les autres besoins locaux. 

Par ailleurs, en dehors des moyens de secours électrique, le recours au gaz pour produire l’alimentation électrique 
du site doit être évité. 

 

5  Voir la fiche-guide orientations réglementaires du SDRIF n° 23 : 

https://www.institutparisregion.fr/fileadmin/DataStorage/SavoirFaire/NosTravaux/planification/idf2040/sdrife/fichesguides/SDRI

F-E_fiche_23_capacites_urbanisation_carto.pdf 
6 Voir la fiche-guide orientations réglementaires du SDRIF n° 26 : 

https://www.institutparisregion.fr/fileadmin/DataStorage/SavoirFaire/NosTravaux/planification/idf2040/sdrife/fichesguides/SDRI

F-E_fiche_26_sites_activite_economique.pdf 

https://www.institutparisregion.fr/fileadmin/DataStorage/SavoirFaire/NosTravaux/planification/idf2040/sdrife/fichesguides/SDRIF-E_fiche_26_sites_activite_economique.pdf
https://www.institutparisregion.fr/fileadmin/DataStorage/SavoirFaire/NosTravaux/planification/idf2040/sdrife/fichesguides/SDRIF-E_fiche_26_sites_activite_economique.pdf
https://www.institutparisregion.fr/fileadmin/DataStorage/SavoirFaire/NosTravaux/planification/idf2040/sdrife/fichesguides/SDRIF-E_fiche_23_capacites_urbanisation_carto.pdf
https://www.institutparisregion.fr/fileadmin/DataStorage/SavoirFaire/NosTravaux/planification/idf2040/sdrife/fichesguides/SDRIF-E_fiche_23_capacites_urbanisation_carto.pdf
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Efficacité énergétique et valorisation de la chaleur fatale. Les nouveaux centres de données ainsi que ceux 
existants prévoyant une augmentation de capacité devront atteindre une haute performance énergétique et 
maximiser la récupération de chaleur fatale. 

La haute performance énergétique. La puissance électrique utilisée par les centres de données sert à alimenter 
non seulement le matériel informatique mais aussi les groupes froids des serveurs. Les systèmes de 
refroidissement utilisent soit des réseaux d’air, soit des réseaux d’eau (type climatisation), soit les deux, et sont 
plus ou moins énergivores. Leur efficience est évaluée par différents indicateurs, notamment le PUE (Power 
Usage Effectiveness) et le WUE (Water Usage Effectiveness). 

 Pour veiller à la sobriété énergétique des centres de données, les pétitionnaires devront justifier 
d’engagements programmatiques clairs garantissant des performances énergétiques élevées en 
soulignant les dispositions retenues relatives :  
✓ au respect du European Code of Conduct for Data Centres (code de conduite européen pour les 

centres de données) ; 

✓ à la certification ISO 14 001 sur le management environnemental et ISO 50 001 sur l’amélioration de 
la performance énergétique ; 

✓ à la loi APER sur la production d’énergie renouvelable (photovoltaïque notamment sur les parcs de 
stationnement extérieurs et toitures). 

La récupération de la chaleur fatale. Les porteurs de projet privilégieront, en concertation avec les collectivités 
et les services de l’État concernés, une implantation adaptée à la récupération de la chaleur fatale, dans une 
région particulièrement propice à cette dernière.  

Conformément aux dispositions de la directive européenne 2023/1791 du 13 septembre 2023 relative à 
l’efficacité énergétique, en cours de transposition, les porteurs de projet fourniront une étude détaillée 
sur la possibilité de récupérer de façon maximisée la chaleur fatale, accompagnée, si l’étude conclut 
favorablement, de l’engagement de principe d’un bénéficiaire (public ou privé) d’utiliser la chaleur mise à 
disposition par le futur centre de données. 

Pour valoriser la chaleur fatale, il convient de distinguer les espaces urbains les plus densément peuplés 
des espaces moins denses ou ruraux : 

✓ Dans l’hyper-centre et le cœur d’agglomération, où les réseaux de chaleur et les équipements 
consommateurs sont très nombreux, la valorisation de la chaleur fatale doit être maximisée. La 
localisation des centres de données doit permettre d’alimenter, par le biais de réseaux de chaleur 
existants, à étendre ou à créer, des quartiers résidentiels, des quartiers d’affaires, de grands 
équipements ou des parcs d’activités, existants ou projetés. L’insertion de « chaudières numériques » 
dans les locaux techniques pour faciliter le chauffage des immeubles résidentiels et tertiaires est 
également à encourager. Il y est recommandé de viser un niveau de récupération de chaleur fatale 
de 20% de l’énergie électrique utilisée par le centre de données. 

✓ Dans la couronne de l’agglomération et les espaces ruraux, la récupération de la chaleur fatale peut 
être plus difficile du fait de l’éloignement des centres urbains. Les projets de centres de données 
doivent néanmoins s’efforcer de choisir les sites les plus adaptés, et de valoriser le plus possible la 
chaleur.  

Les porteurs de projet prévoiront l’installation d’échangeurs dans un local dédié pour les besoins 
immédiats recensés dans l’étude de faisabilité, les équipements pouvant être complétés pour des 
besoins futurs. Ils veilleront ainsi à ce que le dimensionnement de leur projet initial n’obère pas les 
possibilités futures de récupération de chaleur fatale, afin d’atteindre un niveau de récupération de chaleur 
fatale ambitieux, a minima conforme au taux de récupération de chaleur (ERF) qui seront précisés dans 
les textes nationaux de transposition de la directive efficacité énergétique. 
 

Critères liés à l’environnement 

Pollution de l’air, îlots de chaleur, bruit et autres nuisances potentielles : il convient que les porteurs de projet 
sélectionnent des localisations adaptées, en tenant compte du cumul des impacts lié à la concentration des 
installations, et mettent en œuvre des mesures de limitation de l’impact sur le climat et la qualité de l’air. En 
alternative à l’usage massif de groupes électrogènes qui sont sources de risques et de pollutions, d’autres 
méthodes de sécurisation électrique, telles que les interconnexions, la mutualisation des moyens ou autres, 
pourront utilement être étudiés. 
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Prélèvement sur la ressource en eau : la consommation d’eau doit être limitée par le choix de dispositifs de 
refroidissement appropriés. Une vigilance particulière est à exercer dans les secteurs en tension mentionnés dans 
l’OR 36 du SDRIF7. 

Intégration environnementale, architecturale et paysagère : l’intégration architecturale et paysagère du projet 
et le respect des continuités écologiques sont des critères importants au titre de l’agrément. Il convient notamment 
de mettre l’accent sur la compacité des constructions, la végétalisation et la désimperméabilisation des sols, ainsi 
que sur l’économie de matériaux voire la réversibilité des usages. Le projet architectural contribuera à soutenir la 
dynamique de requalification des zones dans lesquelles le centre s’insère, en particulier en cas de réutilisation de 
friches ou dans des zones d’activités vieillissantes ou en restructuration. Il est souhaitable de bien dimensionner 
le processus de concertation et d’association des habitants et des acteurs du territoire afin de garantir 
l’acceptabilité locale du projet. À cet égard, les porteurs de projets présenteront les dispositions envisagées en 
justifiant de leur pertinence. 
 

4. Contacts et délais de mise en œuvre 

Les porteurs de projet sont invités à prendre contact avec la mission immobilier d’entreprise de la DRIEAT en 
amont du dépôt de leur demande d’agrément afin de présenter leur projet et d’échanger sur l’intégration des 
enjeux précédemment cités. Le dossier de demande d’agrément, à déposer sur Démarches-simplifiées, devra en 
tout état de cause comporter une note synthétique concernant la prise en compte des critères détaillés dans le 
présent document. 

Les présentes orientations sont applicables à toutes les demandes d’agrément portant sur une opération 
à usage principal de centres de données déposées à compter du 1er juillet 2026. Ces orientations s’entendent 
sans préjudice des dispositions en vigueur relatives aux autres réglementations. 
 

Contact : mission immobilier d’entreprise – mie.sad.drieat-if@developpement-durable.gouv.fr 
Informations disponibles : https://www.drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/agrement-d-
immobilier-d-entreprise-r2858.html 
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7 Les zones de répartition des eaux (dont la nappe profonde de l’Albien, la nappe de Champigny et la nappe de Beauce), la Mauldre 

et une partie du Vexin, la Beuvronne, la Thérouanne et La Bassée, ainsi que les secteurs à l’équilibre quantitatif fragile identifiés 

par le SDAGE. 

mailto:mie.sad.drieat-if@developpement-durable.gouv.fr
http://www.drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/

